Pour un traité international contraignant sur le commerce des armes :

Amnesty International & Oxfam

Après un dur travail mené pendant trois ans par les militants de la campagne Contrôlez les armes dans le monde entier, les Nations unies ont voté en faveur d'une résolution visant l'élaboration d'un traité sur le commerce des armes. La résolution prévoit que les Nations unies mettent en place un groupe d’experts gouvernementaux devant établir les bases d’«un instrument exhaustif et contraignant fixant des normes internationales communes pour l’importation, l’exportation et le transfert d’armes classiques» ; en d’autres termes, un traité sur le commerce des armes. 

Grâce au travail de pression effectué par les militants avant le vote, le texte a été modifié et comprend désormais une référence directe au droit international relatif aux droits humains et au droit humanitaire international ; par ailleurs, 116 pays ont accepté de parrainer la résolution, et 139 ont voté pour. Ce traité aura un impact réel. Il empêchera que les armes finissent entre les mains de ceux qui portent atteinte aux droits humains, entretenant ainsi les conflits et la pauvreté. (Source : controlarms.org)

Pour l’ouverture d’un débat sur la dépénalisation de l’usage des drogues :

Médecins du Monde

Il convient aujourd'hui de rappeler la réalité des données, les avancées dues à la politique de réduction des risques et l'inadéquation profonde en termes de santé publique de la pénalisation de l'usage des drogues. […] Prôner l'éradication sur terre de toutes les substances psychoactives à l'origine de dépendances se révèle une utopie dangereuse lorsqu'elle débouche sur une guerre à la drogue qui devient vite une guerre aux drogués. La criminalisation de l'usage simple, telle qu'elle est définie en France par la loi du 31 décembre 1970, «clandestinise» la consommation illicite, rendant ainsi difficile l'accès aux campagnes de prévention. 

[…] L'exemple de l'épidémie du sida est peut-être le plus cruel : c'est dans la crainte infondée de favoriser la consommation et l'injection que les pouvoirs publics ont laissé s'instaurer le «retard français» dans la mise en place de la politique de réduction des risques. Médecins du monde (MDM), en démarrant les premiers programmes d'échange de seringues dès 1989 dans la continuité du décret Barzach de mise à disposition des seringues en pharmacie, impose avec d'autres une nouvelle dynamique, des pratiques sanitaires innovantes. Quelques années et beaucoup de combats plus tard, les statistiques parlent : là où les usagers de drogues ont eu accès à la prévention, au matériel d'injection stérile et aux traitements de substitution, les chiffres des nouvelles contaminations ont spectaculairement diminué ; le nombre de décès par overdose a baissé de 85 % entre 1995 et 2001 ; le nombre d'injecteurs régresse largement ; les usagers sont rentrés dans des filières de soins légales et ont accédé à leurs droits sanitaires et sociaux.

C'est aussi le sens de l'action de MDM dans les raves, auprès des jeunes consommateurs qu'il faut rencontrer, mettre en confiance, informer, prévenir, afin de ne pas les laisser s'engager dans des consommations risquées et dommageables.

[…] La pénalisation de l'usage est pour nous, en termes de santé publique, un obstacle et un non-sens dans l'exigence de toucher par nos actions le plus grand nombre de consommateurs, y compris ceux dont l'usage est le plus clandestin, donc susceptible de générer les plus grands risques.[…] La répression et la criminalisation excluent et rejettent ceux qui ont besoin d'aide, fabriquent du trafic et des consommations clandestines plus dangereuses et font obstacle à l'information et à la prévention. Considérer les usagers de drogues comme des boucs émissaires ou, plus prosaïquement, les définir comme des délinquants ne conduit qu'à invalider toutes les initiatives favorisant l'accès à la prévention et aux soins. 

 (Béatrice STAMBUL et Jean-Pierre LHOMME, pour Médecins du Monde, mai 2003)

Légaliser ou criminaliser la prostitution ? Un débat multidimensionnel

1) Les problèmes fondamentaux de la prostitution sont liés à son caractère « occulte » :


_ Prostitution et traite : On estime que 90 % des personnes victimes de la traite le sont à des fins de prostitution (4 millions de femmes et d’enfants). 


_ Prostitution et Sans-papiers : A Amsterdam, on estime que 70 % des personnes prostituées étrangères (= 80 %) sont dépourvues de papiers.


_ Prostitution et pédophilie : Au Canada, l’âge moyen d’entrée dans la prostitution variait, en 1998, entre 14.1 et 14.8 ans selon les provinces. Entre 70 et 80 % des personnes prostituées au Canada étaient des enfants lorsqu’ils ont commencé à être prostitué. 


_ Prostitution et violence : Une étude sur les prostituées de rue en Angleterre établit que 87 % d’entre elles ont été victimes de violences au cours des 12 mois précédents. Les femmes et les filles embrigadées dans la prostitution au Canada connaissent un taux de mortalité 40 fois supérieur à la moyenne nationale. Les femmes prostituées comptent pour 15 % des suicides rapportés par les hôpitaux américains. 

2) Les effets discutables de la légalisation aux Pays-Bas (01.10.2000) : 


_ Une augmentation des effectifs des mineurs : l’Organisation pour les Droits de l’Enfant estime que le nombre de mineurs qui sont prostitués est passé aux Pays-Bas de 4000 en 1996 à 15000 en 2001.


_ Une augmentation des effectifs clandestins : phénomène également remarqué en Grèce et en Autriche. La prostitution légale permet de « blanchir » l’exploitation.


_ Une augmentation des bénéfices issus du proxénétisme : au cours des 10 dernières années, les activités de l’industrie du sexe aux Pays-Bas ont progressé de 25 %.


_ En Allemagne, une centaine seulement des 400 000 femmes prostituées font partie d’un syndicat ; suite à la légalisation, seulement 4% des prostituées se sont enregistrées.


_ Remarque : L’Etat néerlandais perçoit dorénavant 1.2 milliards de dollars américain par an d’impôts : il est ainsi devenu le plus grand proxénète d’Europe…  

3) Une tentative en cours : la criminalisation de l’offre (Suède)


 _ Diminution de la prostitution de rue (- 2/3 à Stockholm)


_ …mais des effets difficiles à cerner sur la réorganisation du marché (internet, portables) et ses conséquences (renforcement du pouvoir du proxénète, etc.)

